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Réponse de la Municipalité à Interpellation de Mme Véronique Villaine, au 
nom de la Commission de recours en matière d’impôts et taxes communales, 
intitulée « Modification du Règlement communal sur la gestion des déchets, 
point sur la situation » 

• Le président passe la parole à Mme Véronique Villaine pour le développement de cette 
interpellation. 

• Mme Véronique Villaine : na va pas relire toute l’interpellation puisque les Conseillers l’ont reçue. 
Elle confirme juste qu’elle a lancé le sujet au sein de la Commission de recours en matière d’impôts et 
taxes communales, que cette interpellation a été coécrite avec ses membres, et c’est donc vraiment 
au nom de cette Commission et en son nom propre qu’elle présente cette interpellation. Des 
propositions concernant le Règlement sur la taxe déchet ont été faites à la Municipalité, qu’elle ne 
détaillera pas là puisqu’elles sont encore à l’étude, lesquelles pointent notamment sur les taxes au 
prorata et les taxes pour les micro-entreprises qui ont un chiffre d’affaires peu élevé ou un taux de 
personnel assez faible. C’est en réalité ce que la Commission traite régulièrement une fois par an 
lorsqu’elle rencontre les contestataires. Elle pense donc qu’il faut quand-même faire évoluer le 
Règlement, puisque ces questions arrivent régulièrement, et elle a envie de dire dans quasiment 98 % 
des cas. Les membres de la Commission ont donc fait des propositions à la Municipalité il y a environ 
une année, et comme aucune réponse n’a été reçue à ce jour, elle souhaite juste savoir où en est le 
projet de nouveau règlement et quand celui-ci, avec ses modifications ou pas, puisqu’elles sont en 
discussions, verra le jour. Elle remercie d’avance la Municipalité pour sa réponse. 

• Le président demande à la Municipalité si elle souhaite répondre séance tenante. 

• M. Gilles Davoine : déclare que la Municipalité a décidé de répondre immédiatement à cette 
interpellation.  

Alors oui, effectivement, tout est juste. Il est vrai que la Municipalité a sollicité la Commission de 
recours en matière d’impôts et taxes communales de manière à avoir ses avis éclairés sur les quelques 
éléments qui la turlupinaient et que la Municipalité n’y a pas encore donné suite. Et il explique 
volontiers, tant à la Commission qu’au Conseil communal, pour quelles raisons. 

Il va reprendre les 2 points principaux qui sont évoqués dans l’interpellation. Il y a d’abord cette 
fameuse réduction de la taxe au prorata temporis, parce qu’effectivement on se dit d’emblée que c’est 
scandaleux et que c’est une injustice infame que les personnes qui arrivent ou qui quittent la Commune 
en cours d’année doivent payer l’intégralité de la taxe. Qu’est-ce que c’est que cette histoire ? C’est 
une injustice qu’il faut modifier. 

En premier lieu, il est toujours bon de rappeler que la Commune est pile dans le cadre et juste 
légalement parlant puisque le Tribunal cantonal, dans un arrêt daté du 23 avril 2015, avait confirmé le 
fait que la ville de Gland pouvait exclure le calcul prorata temporis et avait ainsi ratifié le Règlement 
communal sur la gestion des déchets tel qu’il avait été accepté par le Conseil communal de Gland. 
Voilà pour la partie purement juridique. Après, cela ne veut pas dire qu’il ne faut pas malgré tout faire 
en sorte que cette injustice crasse soit levée. Sauf que cela pose un petit problème, à savoir que cette 
injustice touche les gens qui viennent d’emménager à Gland, c’est bien, la Ville les accueille volontiers, 
cela devient des glandoises et des glandois et la Municipalité est très contente. Mais cela touche aussi 
les gens qui quittent Gland. Et cela représente quand-même 12 % de la population en moyenne chaque 
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année et un coût annuel de CHF 60'000.-. Et comme les Conseillers le savent, mais il le rappelle quand-
même, ces taxes déchets sont des comptes affectés, qui doivent être équilibrés. Si l’on perd CHF 
60'000.- pour régler une injustice envers ceux notamment qui quittent Gland, il faudra faire payer ces 
CHF 60'000.- à quelqu’un d’autre puisque l’équilibre a été rompu, et ce sont les glandois qui restent 
qui vous devoir payer ces CHF 60'000.-, la taxe va devoir être augmentée, et à son avis cela serait 
également une injustice de procéder de la sorte afin d’être plus juste envers ceux qui viennent d’arriver 
à Gland ou qui quittent la Ville. 

Il voit des Conseillers qui discutent entre eux et qui dodelinent de la tête. Alors on peut discuter, mais 
ce n’est pas si évident que cela. C’est-à-dire que si l’on met CHF 60'000.- dans un sens, et bien ce seront 
les glandois qui sont fidèles qui vont devoir payer un montant supplémentaire, et il sait que cela a 
d’ailleurs créé quelques discussions au sein de la Commission elle-même, parce qu’il y a effectivement 
là un petit dilemme. Que fait-on ? Dans quel sens va-t-on ? Augmente-t-on la taxe pour les glandois 
qui sont fidèles pour « récompenser » une partie de ceux qui quittent la Ville ? La Municipalité ne sait 
pas, mais c’est l’un des sujets. L’injustice qu’il y aurait avec cette taxe qui n’est pas au prorata temporis 
n’est donc pas si évidente que cela et reste malgré tout légale.  

S’agissant du 2ème point évoqué, à savoir la mise en place d’un allégement de la taxe pour les micros-
entreprises dans certaines conditions, par exemple pour un indépendant qui travaille à domicile, cela 
est aussi correct légalement parlant. Le système repose donc sur cette fameuse taxe fixe et taxe 
proportionnelle, la taxe de base couvrant les coûts fixe d’infrastructure absolument indépendamment 
des déchets qui sont produits, selon la logique soutenue par la jurisprudence fédérale. Il n’y a donc pas 
de souci non plus au niveau réglementaire et légal. Maintenant, est-ce effectivement une injustice 
d’avoir un indépendant, qui n’est donc pas une personne morale différente de la personne physique, 
qui va payer 2 fois la taxe ? Oui, on peut se dire que cela peut être le cas pour certains et dire qu’il ne 
produit pas plus de déchet que son voisin. Mais d’un autre côté, personnellement, si son voisin qui est 
indépendant, et qui est par exemple garagiste, coiffeur ou traiteur, soit des professions qui, on le sait, 
génèrent passablement de déchets, il va se demander pour quelle drôle de raison ce voisin, qui est 
habitant et qui exerce une activité d’indépendant, même s’il n’y a pas de personne morale différente, 
et dont l’activité produit énormément de déchets, paierait-il la même taxe que lui. De nouveau, il s’agit 
d’un cas juridiquement correct et l’injustice que cela semble créer n’est pas si évidente que cela. Une 
injustice réparée en créerait une autre. Voilà la première raison pour laquelle la Municipalité n’a pas 
été si pressée de bouger, parce qu’elle n’est pas si sûre de ce qu’elle doit faire. 

Et au-delà de cela, un rapport de la Cour des comptes paru en octobre 2024 incite à ce qu’il y ait 
désormais un projet de révision de la Loi cantonale sur la gestion des déchets. C’est en cours, mais cela 
prend plus de temps que prévu parce qu’une refonte globale de la loi est envisagée. Dans une récente 
réponse, le Canton a informé la Municipalité que normalement, dans le courant 2026, un règlement-
type modifié va arriver. La législation fédérale évolue aussi. La Loi sur la protection de l’environnement 
a créé un nouveau chapitre consacré à la préservation des ressources naturelles, et de nouvelles 
ordonnances doivent entrer en vigueur d’ici 2027, lesquelles auront aussi, le cas échéant, des 
conséquences sur les lois actuelles qui vont être modifiées. 

Et puis enfin, il aimerait également dire que, en 2024, un audit spécifique sur la gestion des déchets à 
Gland a été effectué par une société spécialisée qui avait été mandatée. Elle a évalué les aspects 
juridiques, organisationnels, techniques, financiers, sociaux, communicationnels et 
environnementaux. Cela a confirmé la conformité globale du système, un taux de collecte séparée 
supérieure aux moyennes cantonales, et l’atteinte d’un équilibre financier bien que celui-ci reste 
fragile. Quelques pistes d’optimisation ont été identifiées, mais là aussi cela reste dans le tir par rapport 
au Règlement communal.  

En conclusion, il est vrai que la Municipalité a des doutes sur ce qu’il faut faire, c’est la raison pour 
laquelle elle est un peu dubitative et qu’en vérité elle attend la modification du règlement-type pour 
pouvoir faire ces changements. D’après le Canton, celui-ci devrait arriver dans le courant de 2026, 
même si cela semble prendre plus de temps que cela. La Municipalité estime qu’il ne serait pas 
raisonnable de proposer maintenant une modification du Règlement communal avant la fin de la 
législature, alors que la nouvelle version pourrait finalement ne pas correspondre au règlement-type 
cantonal qui devrait prochainement arriver. C’est pourquoi, pour l’instant, la Municipalité est encore 
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en stand-by et qu’elle compte rester dans cette attente-là en tout cas jusqu’à ce que le règlement-type 
lui soit transmis, et cela ne sera pas fait avant la fin de la législature. 

• Le président demande à Mme Véronique Villaine si elle est satisfaite de la réponse apportée 
séance tenante par la Municipalité. 

• Mme Véronique Villaine : répond par l’affirmative puisqu’elle entend effectivement qu’attendre 
un règlement-type a tout à fait du sens. Son objectif aujourd’hui n’était pas d’ouvrir le débat sur la 
gestion des déchets et s’il fallait ou non faire une taxe au prorata. C’était juste par rapport à ce que la 
Commission avait évoqué, et elle attendait une réponse de la Municipalité à ce sujet, et elle pense que 
le débat sur le Règlement des déchets se fera lorsqu’il faudra étudier sa révision. Ce n’était pas 
aujourd’hui le moment de le faire. En tous les cas, elle constate que ce ne sera pas toute suite et cela 
sera traité par les prochains municipaux. 

• La discussion est ouverte. 

• La parole n'est pas demandée. La discussion est close. 
 
 


